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ARRETE PORTANT RECONSTITUTION DE CARRIERE

Le Maire (ou le Président) de ………….,

Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,
Vu le décret n° …………. du …………., portant statut particulier du cadre d’emplois des ……………,

Vu l’arrêté  de …………. (objet), en date du …………. à effet du …………., classant M. …………., au grade de …………. , …………. échelon, Indice Brut …………., Indice Majoré …………., avec une ancienneté de ………….,
(Viser tous les arrêtés concernés par la régularisation)

Vu la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 relative à la prescription des créances sur l'Etat, les départements, les communes et les établissements publics,
*(Le cas échéant) Vu la délibération en date du …………. autorisant le rappel de traitement pour la période prescrite par la déchéance quadriennale,
Considérant qu’il convient de procéder à la régularisation de la carrière de M. …………. en raison de …………. (motifs de la régularisation).
ARRETE

ARTICLE 1 :

La situation de M. …………. est révisée de la manière suivante :
· A compter du …………., M. …………. est …………. (promu, reclassé, nommé, intégré etc…), au …………. échelon de son grade, Indice Brut …………., Indice Majoré ………….,
· A compter du …………., M. …………. est …………. (promu, reclassé, nommé, intégré etc…), au …………. échelon de son grade, Indice Brut …………., Indice Majoré ………….,
· A compter du …………., M. …………. est …………. (promu, reclassé, nommé, intégré etc…), au …………. échelon de son grade, Indice Brut …………., Indice Majoré ………….,
Etc…
ARTICLE 2 :

(Le cas échéant) M. …………. bénéficiera du rappel de traitement correspondant à sa nouvelle situation pour la période du …………. à ce jour, sur la base des indices suivants :
· Indice Brut …………., Indice Majoré …………., du …………. au ………….,

· Indice Brut …………., Indice Majoré …………., du …………. au ………….,

· Indice Brut …………., Indice Majoré …………., du …………. au ………….,

Etc…
ARTICLE 3 :

Le Directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé(e) et transmis au Représentant de l’Etat. Une copie sera adressée au comptable de la collectivité et au Président du Centre de Gestion des Bouches-du-Rhône.

Fait à …………. Le ………….,

Le Maire (ou le Président),

Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Notifié le ………….
Signature de l’agent :

* Conformément à la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 précitée, et par dérogation, la collectivité a la possibilité de s’acquitter de sa dette pour les années antérieures à la date à laquelle la prescription quadriennale s’applique, en raison de circonstances particulières et notamment de la situation du créancier, ceci sous réserve que cette renonciation à la déchéance des dettes de la collectivité ait fait l’objet d’une décision de l’organe délibérant, motivée et approuvée par le Représentant de l’Etat.
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